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Excellences,
Madame l’Experte Indépendante dans le domaine des droits culturels, 
Madame la présidente, 

Distingués panélistes,


Mesdames et Messieurs,

Chers amis, 
J’aimerais, tout abord, remercier les autres coorganisateurs de cet événement : le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, l’Organisation internationale de la Francophonie et l’Observatoire de la diversité et des droits culturels. 

La  tenue de cette rencontre est doublement opportune. Parce qu’elle coïncide avec deux événements d’importance majeure dans les efforts pour améliorer l’effectivité des droits culturels : D’une part, l’adoption de l’Observation générale N° 21 sur le droit de participer à la vie culturelle par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels. De l’autre, l’établissement du mandat d’un expert indépendant dans le domaine des droits culturels et la nomination de Mme Farida Shaheed, en tant que experte indépendante.
Madame, permettez-moi de vous féliciter et de vous souhaiter beaucoup de succès dans votre travail. Sachez que l’UNESCO sera un allié fidèle dans vos efforts. 

Les précédents orateurs ont démontré avec clarté et force les liens inextricables entre la jouissance des droits culturels et le développement. 
Si le développement et la pauvreté ne se définissent plus, en termes de croissance économique exclusivement et si la culture, notamment la diversité culturelle est reconnue comme une des sources du développement, l’effectivité des droits culturels déverrouillerait alors l’accès à une existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante. Cette meilleure effectivité ne peut être atteinte qu’à travers la participation des détenteurs des droits au processus culturel. 

Aborder le concept de participation ainsi que son antipode, à savoir l’exclusion, dans le contexte des droits culturels fera l’objet de ma présentation. Je vais commencer par délinéer quelques caractéristiques fondamentales de la ‘participation’. Ensuite, je vais tenter d’esquisser une typologie des violations récurrentes par rapport à la jouissance des droits culturels en identifiant les groupes vulnérables. Après un bref rappel des lignes directrices découlant du droit international des droits de l’homme, je vais conclure en proposant  des pistes d’action potentielle. 

Participation et culture sont des concepts indissociables. Selon une définition reprise au préambule de la Déclaration universelle sur la diversité culturelle, « la culture doit être considérée comme l'ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social et qu'elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ». Il est clair, à partir de cette définition, que la culture est un bien social collectif. Et en tant que bien social, elle ne peut pas être vécue dans l’isolement. Son développement dépend de sa jouissance en association avec d’autres droits humains au sein d’une communauté. Parce que cette jouissance en commun lui fournit l’oxygène dont elle a besoin pour fleurir. Par conséquent, la participation apparaît comme élément intégrant la notion même de la culture. Il serait intéressant de rappeler ici que les mots ‘culture’ et ‘civilisation’ sont exprimés dans la langue grecque par un seul mot : ‘politismos’  qui souligne  le lien avec la communauté politique des êtres humains ; la ‘polis’ c'est-à-dire la cité et le ‘politis’, le citoyen. 

De surcroît, la participation est un élément constituant des droits dont la formulation comporte le mot ‘culture’. La formulation de l’article 27 du PIDCP ainsi que de l’article 15 du PIDESC sont éloquentes. 
Il me semble nécessaire de dire quelques mots sur ce que l’on entend par participation. Nous pouvons distinguer trois facettes : Participation en tant que liberté, participation en tant qu’accès et participation en tant que contribution. Participation en tant que liberté signifie que la personne est libre de choisir sa propre identité, de s’identifier ou non à une ou plusieurs communautés données ou de modifier ce choix. Cette liberté est completée par celle d’affirmer et d’exprimer son choix sans interference en exercant ses propres pratiques culturelles et en utilisant la langue de son choix. Participation en tant qu’accès s’en réfère au pouvoir de s’enrichir de la connaissance et du savoir culturels, ainsi que de bénéficier des biens et des ressources culturelles qui inclut également des ressources naturelles, telles que la terre, l’eau, la biodiversité, la langue ou des institutions particulières, les espaces culturels et le patrimoine. L’accès ne se limite pas aux biens et ressources de sa propre culture mais s’étend aux richesses culturelles provenant du monde entier. En effet, comme nous le rappelle la Déclaration universelle sur la diversité culturelle, toutes les cultures sont d’une dignité égale et la diversité culturelle est « pour le genre humain, aussi nécessaire que l'est la biodiversité dans l'ordre du vivant ».
 Par conséquent, sans cet accès, le plein épanouissement de la personne est compromis, son développement mutilé. 
Participation en tant que contribution signifie que la personne dans sa capacité de porteur des valeurs culturelles et de détenteur à part égale de l’identité partagée entre les membres d’une communauté peut avoir un rôle dans les  créations des différentes expressions culturelles , dans la prise des décisions qui concernent la construction de l’identité culturelle, ainsi que dans la production culturelle. 

Il est évident que ni l’accès aux ressources culturelles ni la contribution à la prise des décisions n’est possible sans certaines capacités et connaissances. Leur manque est un facteur déterminant pour la valorisation de ces ressources. Il influence et délimite les choix de la personne et la handicape par rapport à sa participation à la prise des décisions. 
J’aimerais ici souligner un sens implicite au concept de participation. Ceci exprime l’aspect dynamique de la culture. Il véhicule de manière éloquente le fait que la culture n’est pas statique. Que la culture est une force en état de mutation constante. Dans ce processus de transformation, chaque individu et communauté a un rôle à jouer. 

Force est de reconnaître que cette vision participative est loin d’être acquise dans les différents coins de notre planète. 

Pour des motifs qui varient d’une région à une autre, d’un pays à un autre, individus et communautés se trouvent souvent doublement isolés. Coupés de leurs cultures ancestrales, mais également coupés des cultures voisines et de la richesse qui les entoure. 

La négation du droit  à la culture est un acte de violence d’une férocité indescriptible. Car les personnes et les communautés se retrouvent coupées du lien organique qui les unit à  leur passé, leurs traditions et leurs identités et de ce fait se retrouvent dépossédées de la boussole de leur propre existence. Le manque d’accès à la culture asphyxie l’individu et la communauté à laquelle il appartient. 

Cette violence se manifeste à travers des formes différentes. Par exemple Violence par indifférence. Il s’agit de la non reconnaissance explicite ou implicite d’une culture ou d’une référence culturelle. Une conséquence et manifestation extrême de celle-ci est l’indifférence morale face aux crimes subis par les minorités, comme par exemple le génocide et le nettoyage ethnique.  Violence par humiliation tant individuelle que collective. Son but est de produire une estime de soi « en permanence déficitaire », de générer un sentiment d’infériorité.  Violence physique, il s’agit d’une atteinte à l’intégrité très souvent associée à la violence basée sur le genre, une forme de violence faite aux femmes. Et Violence politique qui prend la forme d’une ségrégation complète ou partielle d’une communauté dans le domaine politique ; par exemple la non-reconnaissance ou l’octroi d’une citoyenneté partielle aux membres des certaines communautés. Ces violences trouvent leurs  racines dans  l’identité de la victime, et peuvent générer une explosion de violence dans l’effort de l’opprimé à revendiquer sa différence et à restaurer sa fierté. Cette causalité est souvent ignorée dans l’analyse des conflits entre communautés qui partagent le même territoire.

La pauvreté est en soi une violence parce qu’elle atteint la personne dans sa dignité humaine; elle la prive  de sa liberté de choix, d’accès au savoir et par conséquent de la jouissance des droits culturels. La personne pauvre est une personne qui demeure dans l’oubli. 

Ce qui est le plus troublant dans nombre de cas est la tendance très répandue de non seulement expliquer mais, aussi, de tenter de justifier la privation et l’exclusion en ayant recours au facteur culturel. C’est le cas des violences physiques et psychologiques subies par les femmes dans le cadre des différentes pratiques culturelles. 

Les deux sont les effets potentiels des différentes formes de violence que nous venons de considérer. D’une part un appauvrissement direct, car les personnes appartenant à certains groupes sont explicitement et à cause de leur identité exclues de la jouissance de leurs droits culturels. Et de l’autre un appauvrissement indirect dans le sens où les capacités et les connaissances ne sont pas données à ces personnes afin de leur permettre d’exercer pleinement leurs droits culturels 

Intérêts politiques, ignorance, préjugés, maintien d’un partage de pouvoir non-équitable alimentent l’exclusion ou l’accès ‘contrôlé’ et sélectif de certains groupes à leur propre culture et à la culture en général. De plus, des forces d’assimilation sont en marche. Des politiques qui visent à effacer les traits identitaires des différents groupes qui n’appartiennent pas à la majorité. Il ne faut pas également oublier l’effet dévastateur des mécanismes de l’économie du marché et de la globalisation sur les cultures dites minoritaires. Dans une logique où seulement le plus fort doit survivre, ces dernières ne disposent ni des moyens ni des ressources nécessaires pour se défendre et sont donc condamnées progressivement à l’extinction culturelle.
Le Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels identifie dans sa récente Observation générale sur le droit de participer à la vie culturelle les groupes qui sont le plus souvent exclus de la vie culturelle et qui ont donc besoin d’un appui spécial. On retrouve dans cette énumération les femmes notamment les femmes pauvres, les enfants, les personnes âgées, les peuples autochtones, les minorités, les personnes handicapées, les migrants et les pauvres. Bien sûr, la forme et les raisons de l’exclusion que les groupes susmentionnés subissent ne sont pas les mêmes. 

Pour prendre quelques exemples, les femmes sont souvent exclues de l’accès et de la participation à la vie culturelle. Sa participation est plutôt évidente dans les manifestations culturelles réservées aux femmes comme par exemple la danse. Même si les raisons de leur exclusion peuvent varier, ce phénomène n’est nullement limité à certaines régions du monde ou spécifique à certaines sociétés. La place que la société en question, et la famille en tant que cellule de cette société, réserve aux femmes détermine le degré de leur participation ou de leur absence de la vie culturelle. 

A cet égard il est nécessaire de reconnaître le rôle crucial que joue la famille dans la jouissance des droits culturels par les membres qui la composent. 

Les autres raisons  se trouvent à la source de l’isolement d’une minorité ethnique, linguistique ou religieuse. D’un calcul politique dans un contexte de lutte pour le pouvoir, d’une perception d’infériorité, de l’ignorance de l’autre, peur de l’étranger, parfois les efforts d’une minorité pour s’affirmer et pour défendre son identité sont traités avec mépris, ce qui entraîne des réactions souvent violentes en vue de revendiquer leurs droits culturels. 

Le cas des personnes âgées ou handicapées est différent. En l’espèce, est leur état physique, qui nourrit souvent une perception d’infériorité qui les place dans une position de vulnérabilité par rapport à l’accès à la culture. 

L’exclusion devient d’autant plus insupportable  quand une même personne est sujette à divers privations juxtaposées; par exemple les privations accrues subies par une femme provenant d’une minorité qui, en plus, est handicapée ou vit avec le VIH/SIDA, etc. 

Mesdames et messieurs, 
Comment remédier à cette situation ? 

En premier lieu, il serait utile de rappeler quelques principes fondamentaux du droit international des droits de l’homme. 

Comme nous avons pu le constater, la discrimination est le plus souvent à la source des violences et de l’exclusion subies en relation avec l’exercice des droits culturels. L’égalité est un principe fondamental du droit international des droits de l’homme d’effet immédiat.. 
Une notion que l’on trouve dans tous les textes normatifs qui dressent la situation des groupes défavorisés, est l’adoption des mesures spéciales. Celles-ci devraient permettre d’assurer le développement ou la protection de certains groupes ou d'individus en situation de vulnérabilité. Ces mesures ont une double utilité : d’une part, répondre aux injustices subies par les groupes en question les privant de jouir de leurs droits conformément à leurs propres besoins et intérêts ; de l’autre, remédier à une situation où l’égalité a été établie de jure, mais non pas de facto et pour son inversement le groupe en question aurait besoin de mesures spéciales.
De ce fait, Il est important de souligner qu’un des domaines dans lequel l’action réparatrice de l’Etat est requise explicitement est la culture. 
Conformément à la pratique du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, trois catégories ou niveaux d’obligation s’imposent concernant la participation à la vie culturelle : a) l’obligation de respecter ; b) l’obligation de protéger ; et c) l’obligation de mettre en œuvre. 
.  Chacun de ces niveaux d’obligation se réfère aux trois facettes du concept de participation que nous avons identifiées au début de ma présentation. C'est-à-dire participation en tant que liberté, en tant qu’accès et finalement en tant que contribution. 

Permettez-moi de me concentrer sur  celle des obligations qui apparaît comme la plus exigeante ; à savoir l’obligation de mettre en œuvre. Selon le Comité, cette dernière englobe l’obligation de faciliter, l’obligation de promouvoir et l’obligation de fournir. Les Etats facilitent l’exercice de ce droit en adoptant des politiques culturelles entre autres pour la promotion et la protection de la diversité culturelle ; des politiques permettant l’exercice par les diverses communautés de leurs propres pratiques culturelles et celles d’autrui ; et des politiques encourageant la création et les échanges artistiques ou autres. Les Etats promeuvent ce droit à travers des mesures éduquant ou sensibilisant le public, notamment dans les zones ou en faveur des communautés les plus défavorisées. Enfin, l’obligation de fournir suppose que les Etats mettent des moyens financiers, des mécanismes, ou programmes éducatifs à la disposition des personnes ou des communautés qui sans cet appui ne seraient pas en mesure d’exercer ce droit par elles-mêmes.
 
Une des conditions indispensables pour la réussite de toutes ces mesures est qu’elles soient élaborées et mises en œuvre d’une manière acceptable pour les individus et les communautés concernés. 
A cet égard, le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes établit l’obligation des Etats de créer un environnement culturel positif et de renforcer la participation des femmes à l’élaboration des politiques culturelles à tous les niveaux.

De surcroît, lutter contre l’exclusion et la violence vécues notamment par les membres des groupes minoritaires présuppose la reconnaissance que tous les droits humains incluent des dimensions culturelles ou autrement dit que la reconnaissance de l’adéquation culturelle de tous les droits humains. Reconnaître l’adéquation ou l’acceptabilité culturelle par exemple du droit à l’éducation permettra d’introduire les ajustements nécessaires pour rendre le contenu et l’environnement dans lequel le processus éducatif a lieu, approprié par rapport à la culture et les droits culturels des individus et des communautés concernés. De la même manière, des considérations dérivant des valeurs culturelles devraient être prises en compte dans la mise en œuvre du droit à l’alimentation, à la santé ou du droit à l’eau et au logement. 
De plus, des leçons importantes concernant les méthodes à appliquer dans le but de mettre en œuvre les droits culturels peuvent être tirées de l’approche de programmation fondée sur les droits humains. Celle-ci exige que les responsabilités en matière de réalisation de ces normes dans le domaine des droits culturels soient établies par des processus participatifs  et reflètent la convergence de vues entre ceux dont les droits sont violés et ceux qui ont l’obligation d’agir.4
Une initiative très intéressante dont les résultats pourraient servir de modèle à d’autres groupes défavorisés est liée au droit des peuples autochtones de participer à la prise des décisions. Dans le contexte de l’étude que le Conseil des droits de l’homme va examiner lors de sa 15e  et 18e session, les aspects suivants vont être adressés : (a) les processus et institutions décisionnelles propres aux peuples autochtones ainsi que les défis pour les conserver et les développer. (b) les mécanismes de participation et de consultation sur des questions qui peuvent concerner les peuples autochtones ;. Cet exercice qui s’étend à d’autres domaines que la culture a une très grande utilité pour la participation à la prise des décisions qui concernent le domaine culturel. 

l’élaboration des indicateurs déterminant la qualité de la participation et le degrés de jouissance des droits culturels en général, est Un domaine sur lequel un avancement considérable pourrait avoir un impact positif. Je crois qu’il vaudra la peine de s’y investir pour pouvoir atteindre une meilleure compréhension de concepts complexes comme la participation et  arriver le cas échéant à une meilleure surveillance de la mise en œuvre des droits culturels.  

Mesdames et messieurs,

Quel serait le rôle de l’UNESCO ? 

Créée avec le mandat de faciliter la libre circulation des idées et dans le but de promouvoir une meilleure diffusion du savoir, l’UNESCO continuera son œuvre au soutien d’un pluralisme culturel et d’un accès des personnes à leur propre culture ainsi qu’à la richesse culturelle qui les entoure. 

Que ce soit par une meilleure protection et promotion du patrimoine matériel et immatériel , que par la diversité des expressions culturelles; ou par des initiatives en faveur du multilinguisme, l’Organisation contribue, directement ou indirectement, à un meilleur accès aux fruits du processus culturel. 

De surcroît, l’UNESCO depuis l’adoption de la Déclaration universelle sur la diversité culturelle s’est engagée pleinement dans la clarification du contenu des droits culturels. La participation de mon Organisation au laborieux processus d’élaboration de l’Observation générale N° 21 est une preuve tangible de cet engagement. 

L’UNESCO encourage la recherche sur les droits humains dans les domaines de ses compétence et met ses résultats à la portée et au profit des décideurs politiques. Dans ce but elle a créé des réseaux régionaux comme l’ARADESC. Créé en 2006 par l’UNESCO en partenariat avec l’ISESCO, l’ARADESC regroupe des décideurs politiques, des acteurs de la société civile et de l’académie des pays du Maghreb et de l’Egypte.
La première tâche dont l’ARADESC s’est chargée était de s’interroger sur la mise en oeuvre des droits culturels dans les pays du réseau.  
Nous sommes prêts à contribuer tant aux efforts du Comité en faveur d’une meilleure opérationnalisation de l’Observation générale qu’aux initiatives de l’Experte indépendante vers une compréhension plus approfondie du contenu des droits culturels. 

Excellences,

Mesdames et Messieurs,
L’écrivain André Malraux avait dit que «  La culture ne s’hérite pas, elle se conquiert ». Alors notre défi est de donner à tous les peuples, à toutes les communautés, à tous les individus la possibilité de conquérir leur culture.

Je vous remercie pour votre attention. 
� Article 3 de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle.  


� Voir les Observations générales no 13 (1990), par. 46 et 47; no 14 (2000), par. 33; no 17 (2005), par. 28; et no 18 (2005), par. 22. Voir également le paragraphe 6 des Principes de Limburg concernant l’application du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 


� Voir pour plus de détails les paragraphes 48-54 de l’Observation générale N°21 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels.
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